
BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 20 SEPTEMBRE 2010 
(Extraits) 
Grands sujets 
En Afghanistan, les élections législatives sont marquées par la violence et les fraudes 
Ces élections sont marquées par une très forte violence. Entre les attaques revendiquées par les talibans, celles qui sont commises par des seigneurs de la guerre ou des proches du pouvoir, on compte pour l’instant 17 morts, dont trois agents électoraux enlevés vendredi dernier. Pour l’OTAN, le bilan serait plus important, 22 morts. L’OTAN a même été la cible d’attaques à la roquette. Les talibans ont revendiqué l’attaque de 150 bureaux de vote. 

On parle également de fraude et d’irrégularité 
Tout d’abord, il faut noter que la participation ne serait que la moitié de celle des précédentes élections législatives. Ensuite, selon Martine van Biljert, membre de l'Afghanistan Analysts Network, « personne ne sait combien il y a d'habitants en Afghanistan ». D’où des dérives.  Sans parler des accusations permanentes de corruption. Ainsi, la Fondation afghane pour des élections libres et équitables fait quant à elle état « d'irrégularité à grande échelle », évoquant des destructions de bureaux de vote et des bourrages d'urnes, des heures d'ouverture ou de fermeture arbitraires ou des pressions exercées par certains candidats. 

Quelles sont les réactions de l’étranger ? 
Pour Staffan de Mistura, représentant spécial du secrétaire général de l'Onu en Afghanistan, interrogé par Reuters, parler de succès pour ces élections « est prématuré, malgré tout le respect que je dois aux autorités afghanes. Elles ont accompli un grand travail mais j'attendrais un peu pour parler de succès ».
Quant à Ban Ki‑Moon, secrétaire général de l’ONU, Les Afghans doivent s’armer de patience avant de connaître les résultats définitifs. Résultats définitifs qui ne devraient être connus que le 30 octobre. 
Face à un tel bilan, on peut s’interroger sur le maintien des soldats de l’OTAN, dont la France, alors que l’intervention de l’OTAN devait aider à mettre en place une démocratie participative à l’occidentale. 

En Grande‑Bretagne, le Pape a été reçu en chef d’Etat 
Depuis vendredi, le Pape Benoît XVI effectue une visite officielle au Royaume-Uni. Il s’agit d’un évènement historique, puisqu’aucun Pape n’a été accueilli depuis le schisme marquant la séparation de l’Eglise anglaise de Rome, au XVIe siècle. 
Qu’est‑ce qui a donc motivé cette visite de Benoît XVI ? 
Depuis le début de son pontificat, le Pape s’emploie à rassembler l’Eglise. Cela passe par un dialogue avec les orthodoxes, déjà entrepris, mais aussi avec les anglicans. 
D’ailleurs, une Eglise anglicane, la Communion anglicane traditionnelle (TAC en anglais), a été intégrée à l’Eglise catholique l’an dernier, symbolisant le début d’un rapprochement.  
Mais n’a-t-on pas beaucoup plus entendu parler des Anglais hostiles à Benoît XVI, depuis le début de la visite pontificale ? 
En effet, c’est sans doute l’information principalement retenue à la lecture des grands médias français. Pourtant, si le Pape n’était pas attendu avec bienveillance par tous les sujets britanniques, certains chiffres sont parlant d’eux‑mêmes. Ainsi, alors que la manifestation hostile à Benoît XVI, organisée par les groupes de pression homosexuels notamment, a rassemblé 2.000 personnes selon la police devant la résidence du Premier ministre — 10.000 selon les chiffres ambitieux des organisateurs — les Anglais réunis par le Pape tout près de là étaient 80.000. 
Cette visite a aussi été marquée par la crainte d’attentats terroristes 
Les autorités britanniques ont craint vendredi un attentat. Et c’est sur la foi d’informations qui leur avaient été transmises qu’ils ont arrêté plusieurs personnes qui devaient travailler dans des zones sensibles. Dimanche néanmoins, on apprenait que les six personnes arrêtées avaient été relâchées sans qu’aucune charge ne soit retenue à leur encontre. Des sources policières indiquent « qu’aucune menace crédible » n’a pu être identifiée. 
Après trois jours de visites en tout cas, la visite de Benoît XVI apparaissait aux yeux de la presse britannique comme une réussite. Le pape a su par exemple recevoir les victimes de prêtres pédophiles, très virulentes. 
Cette visite a aussi été marquée par la béatification du cardinal Newman, anglican converti au catholicisme en 1845. Un acte lourd de symboles. 
Brèves françaises 
De nouvelles manifestations en soutien à René Galinier 
Plusieurs manifestations ont lieu ces jours derniers à Rennes, en Auvergne et à Bordeaux 
A chaque fois, ce fut l’occasion de rappeler les évènements dans le détail et d’appeler à la libération de René Galinier, toujours maintenu en détention provisoire alors que rien ne justifie celle‑ci. 
En effet, René Galinier est toujours en prison alors qu’il a simplement voulu se défendre contre deux cambrioleuses. Il a fait usage d’une arme à feu parce qu’il avait paniqué. 
Un maintien en détention à comparer avec le second suspect du braquage du casino d’Uriage qui est toujours en liberté. 
Justice : Brice Hortefeux fait écho aux propositions des députés de la « droite populaire » 
Sur proposition des députés du collectif de la « droite populaire », dont Christian Vanneste, à l’initiative de ce projet, Nicolas Sarkozy s’était dit favorable à l’introduction de jurés populaires au sein des tribunaux correctionnels. 
Entre temps, Brice Hortefeux est allé plus loin en proposant l’élection des présidents de ces tribunaux correctionnels. Il est vrai qu’une telle mesure aurait le mérite de replacer une partie du pouvoir judiciaire sous contrôle démocratique. 
Le ministre de l’Intérieur proposait aussi, dans le même entretien au Figaro Magazine, l’élection des juges d’application des peines. Ceux là même qui sont à l’origine d’un nombre considérable de remises en liberté anticipées.

Mais immédiatement, le Premier ministre François Fillon a réagi pour marquer son désaccord. Pour Matignon, il n’est pas question d’élire les juges. 
Il faut dire que les propositions de Brice Hortefeux ont immédiatement suscité l’ire des puissants syndicats de magistrats. 
Les Verts se réunissaient ce dimanche 
Réunis en « parlement » samedi et dimanche, les Verts, ont notamment réfléchi à l’avenir de leur parti au sein d’Europe Ecologie. Et ils ont choisi pour cela d’organiser un référendum, en novembre, afin de confier aux militants la décision. 
Un choix de ce « parlement » salué par la secrétaire nationale des Verts, Cécile Duflot, hostile à l’absorption pure et simple de son parti par la formation créée par Daniel Cohn‑Bendit. 
Reste qu’il devrait y avoir du changement : Cécile Duflot n’a en effet pas hésité à évoquer une métamorphose des Verts à venir. 
Pour Ségolène Royal, sa fête de la fraternité 
est une force tranquille 
Samedi, Mme Royal a organisé à Arcueil la fête de la Fraternité qu’elle considère comme « une force tranquille ». Ce rassemblement, placé sous le signe de l’unité a été ponctué de diverses interventions dont celle de l’ancien PS Jean‑Luc Mélenchon. 
Ségolène Royal a, quant à elle, fustigé devant 2.500 personnes « la politique qui injurie, blesse, outrage et humilie la France ». Pour ce faire, elle a appelé à : « Redresser la France en sortant la France du chômage ». 
Les couples fraîchement mariés dans le viseur de Bercy 
Le gouvernement ambitionne de faire rentrer dix milliards d’euros supplémentaires dans les caisses de l’Etat. Mais la tâche semble bien difficile. 
C’est pour cela qu’après avoir tenté de s’en prendre aux familles des étudiants en leur retirant la possibilité de cumuler allocations logement et demi‑part fiscale, il s’attaque désormais aux jeunes mariés. 
Ceux‑ci ne pourront plus rédiger trois déclarations de revenus pour l’année de leur mariage. Ils auront simplement le choix entre une déclaration unique, pour le couple, ou deux déclarations séparées, en tant que célibataire. Dans les deux cas, l’innovation n’avantagera que les caisses de l’Etat. 
Brèves internationales 
En Suède, la droite populiste entre au parlement 
Avec 5,8% des voix, la droite populiste des Démocrates de Suède est le grand gagnant de cette élection. Et Ils empêchent en effet les deux principaux partis d'obtenir une majorité absolue. C'est une entrée historique au Parlement. Avec ce résultat, les Démocrates de Suède disposeront de 20 sièges. 
Certes, le gouvernement de centre-droit arrive en tête des suffrages, mais il ne dispose pas de la majorité. Il va donc devoir former un gouvernement de coalition. Peut-être avec l'opposition sociale‑démocrate. En effet, le gouvernement et les sociaux‑démocrates ont affirmé publiquement pendant la campagne électorale qu'aucun d'entre eux ne ferait entrer les Démocrates de Suède dans un gouvernement de coalition. 
Les Démocrates de Suède ont largement progressé par rapport aux précédentes élections législatives, ils ont quasiment doublé leur score. Et ce, malgré ou grâce à la censure. En effet, pendant la campagne, la principale chaîne de télévision suédoise, TV4, avait refusé de diffuser un clip de campagne des Démocrates de Suède qui montrait une femme européenne âgée appuyée sur un déambulateur, poursuivie par plusieurs femmes en burqa poussant des landaus ; avec comme commentaire, le 19 septembre, choisissez de mettre fin au financement de l’immigration ou de mettre fin au financement des retraites. 

La Pologne renonce à extrader l’indépendantiste tchétchène Zakaiev 
Depuis vendredi, Varsovie accueillait un congrès indépendantiste tchétchène. C’est à cette occasion qu’Akhmed Zakaiev s’est rendu en Pologne. Recherché par Moscou, il est exilé en Grande‑Bretagne depuis 2003. 
Il dit vouloir œuvrer pour que Tchétchénie et Russie « puissent vivre avec des relations de bon voisinage ».

Sous le coup d’un mandat d’arrêt international, les autorités polonaises ont arrêté Zakaiev, considéré comme l’un des chefs des indépendantistes modérés.

Un peu plus tôt, le Premier ministre Donald Tusk avait précisé que si Akhmed Zakaiev était arrêté, il ne serait pas nécessairement extradé. 
Et c’est comme cela que les choses se sont passées, puisque Zakaiev a été relâché dès vendredi soir. 
Le parquet de Varsovie a en effet considéré que le statut de réfugié politique acquis par Zakaiev au Royaume‑Uni primait sur la demande d’extradition de la Russie. 
La phrase du jour nous vient d’Iran 
Un «crime », « contraire à l'islam aux valeurs de la république islamique et à l'honneur ». C’est ainsi que Mahmoud Ahmadinejad qualifie les attaques du quotidien iranien Kayhan contre Carla Bruni. Au mois d’août, le quotidien avait qualifié Carla Bruni‑Sarkozy de « prostituée » dans un violent éditorial dénonçant la récente pétition de soutien à Sakineh Mohammadi‑Ashtiani. 
La bonne nouvelle du jour est culturelle 
La culture de l'image sous toutes ses formes. Lancé par les Vérités, le site delitdimages.org réunit dessins de presses (Miège, Innocent, Pinatel), chroniques de bandes dessinées, d'exposition ou de cinéma. Le tout contre l'art officiel. Il rend également hommage à Serge de Beketch au travers de la rubrique Le Beau Serge. 


